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                                                                                                                  17 mars 2003

              Commentaires sur la Charte de l’environnement
Quand on se préoccupe de développement durable, on se place dans une perspective qui contraint à aller beaucoup plus loin qu’aujourd’hui dans la prévention des atteintes à l’environnement.

Tant que le coût des efforts effectués était limité, on pouvait ne guère se soucier de l’optimisation des actions menées : toutes les avancées étaient bonnes à prendre, même si les coûts, consentis sur les divers fronts, pour obtenir une amélioration donnée ( par exemple éviter le rejet d’un kg de tel polluant) étaient très disparates.

Désormais nous ne pouvons avoir l’ambition de porter nos efforts au niveau nécessaire, en suscitant l’adhésion de tous, que si nous sommes très attentifs à cette optimisation :

-nous ne devons pas handicaper indûment notre économie d’aujourd’hui en dépensant plus qu’il n’est nécessaire pour  préserver notre environnement de demain ;

- il sera d’autant plus facile de faire adhérer nos concitoyens à la quête d’un développement durable que nous saurons en réduire le coût ;

-il sera de plus en plus difficile d’obtenir la participation de tous à l’effort collectif si chacun n’a pas l’assurance que le même effort est demandé aux autres pour éviter une même atteinte à l’environnement .

Dans cette perspective, trois des « principes du code de l’environnement » doivent être revus.

Le principe de prévention et le principe de précaution ont des objectifs très pertinents mais ils stipulent que l’on doit , pour atteindre ces objectifs, « prendre les mesures d’un coût économiquement acceptable ». La portée pratique de ces prescriptions est faible, si on ne les complète pas en disant que ce coût « économiquement acceptable doit être le même pour tous ceux qui portent une même atteinte à l’environnement » et si l’on ne dit pas selon quel processus il est fixé et affiché. Les services chargés de la police des eaux, l’inspection des installations classées pour la pollution de l’air, ne se soucient pas assez d’homogénéiser le coût , par kg de polluant enlevé, de ce qu’ils imposent aux uns et aux autres et ils sont bien solitaires dans l’élaboration des propositions qu’ils font aux préfets. Le programme français de lutte contre l’effet de serre, approuvé en février 1995 avait fixé une règle pour définir les mesures à prendre pour réduire les émissions de CO2 : « Au niveau national, pour introduire une cohérence indispensable dans les mesures à prendre, dans les divers secteurs de l'activité économique et à propos des divers gaz à effet de serre, la France se fixe pour objectif de susciter l'examen de toutes les actions dont le coût est inférieur ou égal à un niveau de référence exprimé en écus par tonne de carbone équivalent dont l'émission peut être évitée  ». Pour les industries à forte intensité énergétique, l’objectif retenu était « la réalisation progressive, d’ici à l’an 2000, des investissements dont les temps de retour peuvent atteindre 4 à 6 ans sur les plateformes dont la pérennité paraîtra suffisamment assurée à ces échéances ».

Non seulement ce type de décision solennelle ne semble guère avoir été utilisé depuis 1995, mais encore, lorsque les entreprises concernées ont pris des engagements volontaires de réduction du CO2, l’administration ne s’est pas souciée de savoir quel en était le coût à la tonne de CO2 évité ou quel était le temps de retour des investissements retenus lorsqu’elle a approuvé ces engagements.

Dans le domaine des risques, il est plus délicat de choisir un coût de référence , par mort évité, lorsque l’on édicte un règlement de sécurité, mais on le fait déjà pour choisir les investissements de sécurisation du réseau routier.

Le principe pollueur payeur a pour « objectif de faire prendre en compte par les agents économiques ( producteurs ou consommateurs ) …les coûts externes pour la société que constituent les atteintes à l’environnement » ; ce principe est essentiel, mais l’article L.110-1 de notre code de l’environnement prévoit seulement que « les frais résultants des mesures de prévention, de réduction de la pollution et de lutte contre celle ci sont supportés par le pollueur ». Il omet fâcheusement d’inclure, dans les frais à imputer à ce dernier, le coût des atteintes résiduelles à l’environnement qui subsistent, même quand ont été mises en place les mesures de prévention rentables     ( quelle que soit l’efficacité des moteurs, l’usage de l’automobile créera toujours une pollution résiduelle qui, multipliée par le nombre croissant de véhicules x km, portera atteinte à l’environnement, malgré les efforts de prévention mis en oeuvre) .

Le principe « pollueur payeur » devrait être énoncé comme une obligation faite au  pollueur de prendre en charge « les coûts externes pour la collectivité que constituent les atteintes à l’environnement résultant de ses actes ».

 Exprimé ainsi, ce principe ne laisserait pas échapper la pollution résiduelle et ferait apparaître la prévention comme un moyen de réduire la dette du pollueur vis à vis de la société : elle se traduirait par un gain chiffrable et non par une dépense stérile pour le pollueur lui même.

A propos de l’usage que nous faisons aujourd’hui de ce principe, deux commentaires s’imposent :

1)  Nous avons fait beaucoup de progrès dans son application (tronquée il est vrai comme indiqué ci dessus) aux entreprises industrielles, mais fort peu encore vis à vis des particuliers et des agriculteurs. Le document de présentation des résultats du travail des quatre groupes de réflexion, mis en place  dans le cadre de la consultation nationale, souligne que «  c’est au manque de respect et de civisme (des citoyens) qu’est attribuée la plus grande responsabilité des problèmes environnementaux ». L’obstacle principal au développement durable tient sans doute à l’inhibition des responsables politiques, dés lors que les efforts à promouvoir pèsent sur l’électeur.

C’est sur ce plan qu’une charte solennelle, éventuellement constitutionnelle, est utile.

2) On a souvent le sentiment d’avoir appliqué le principe pollueur- payeur, dés lors qu’une contribution financière, même limitée, a été demandée au pollueur ; en réalité, sa contribution doit être proportionnée aux atteintes dont il est responsable.

         Ce principe ne peut être considéré comme appliqué lorsque l’on finance des ouvrages collectifs (réseaux d’égouts, stations d’épuration, transports collectifs permettant de décongestionner nos rues…) en en faisant payer très partiellement le coût au pollueur ; trop souvent, l’assiette et le taux de cette contribution sont déterminés pour faire rentrer une recette publique affectée, relativement indolore à percevoir, ce qui en facilite l’acceptation. Le principe pollueur payeur a pour but de réduire le volume des investissements collectifs nécessaires à la prévention ou à la réparation partielle de la pollution, en suscitant des comportements individuels vertueux. L’application qui en est faite débouche trop souvent sur une inflation de dépenses collectives, dont le financement est facilité, sans que la contribution demandée au pollueur l’incite à prendre les initiatives qui réduiraient la nécessité d’actions collectives.
 Les redevances des agences de l’eau, par exemple, mutualisent le paiement par les pollueurs d’une contribution encore insuffisante ; très éloignées de l’imputation des coûts externes, insuffisamment modulées dans l’espace et dans le temps, ces redevances sont certes préférables au recours à l’impôt pour aider à la dépollution, mais elles ne conduisent pas chacun à intégrer dans son comportement  les coûts collectifs résultant de ses actes . Nous devons aller plus loin et, en particulier, ne plus limiter le volume des redevances « au financement des actions d’intérêt commun au bassin ».

Dans un autre domaine, on a entendu récemment la présidente de la RATP, lors des Assises régionales d’Ile de France, le 25 février 2003, demander un financement des transports collectifs  par une TIPP additionnelle, au nom du principe pollueur payeur. L’application de ce principe justifie pleinement que les automobilistes paient pour circuler sur la voirie publique de nos villes, à dûe proportion des inconvénients que leur présence occasionne, en terme de congestion ( à certaines heures ), de pollution locale de l’air ( dans certaines situations météorologiques ), de bruit…Mais ces atteintes à l’environnement ,sont très modulées au cours de la journée, selon les lieus ou selon la météo . Le coût marginal de congestion , dû à une automobile aux heures de pointe, coût aujourd’hui non imputé, est  plus de 5 fois plus élevé que la TIPP payée par cette automobile ; augmenter de 10 ou 20% la TIPP
 perçue en permanence sur l’ensemble d’une agglomération ne constituerait pas le signal nécessaire pour susciter les comportements vertueux, sans lesquels il n’y aura pas de développement urbain durable. Financer les transports collectifs par un tel prélèvement serait plus pertinent que de le faire par l’actuel « versement transport » qui est une incitation à supprimer des emplois ; augmenter marginalement la TIPP, est moralement plus satisfaisant, mais n’a guère plus d’effet incitatif pour réguler l’usage de l’automobile en ville qu’une augmentation de la TVA.

La contribution demandée à chaque pollueur doit être accrochée aux externalités qu’il provoque , non au financement de telle ou telle action collective.

Un nouveau principe me paraît devoir être affirmé : les fiscalités nationales et locales doivent avoir pour objectif d’internaliser les coûts externes.

Ceci est particulièrement utile pour orienter le comportement de tous nos concitoyens : s’il est possible de traiter par la réglementation et par des contrôles le cas de quelques milliers d’établissements industriels, il n’y a, le plus souvent, pas d’autre moyen d’agir sur les choix de 60 millions de consommateurs que l’internalisation des coûts environnementaux dans les prix par la fiscalité.

On objecte souvent qu’une véritable fiscalité environnementale aurait des effets redistributifs inéquitables. Ceci est parfois vrai, mais d’une part les atteintes à l’environnement que l’on doit réduire affectent davantage les ménages à revenu modeste que les autres, d’autre part  un effet redistributif défavorable éventuel, lié à la mise en place d’une fiscalité écologique, résulte souvent de la non internalisation passée des coûts externes ( par exemple, un ensemble de dispositions fiscales et d’aides publiques, instaurées sans souci de leur impact environnemental, ont incité, pendant des décennies, les citadins à se loger au loin, dans un urbanisme de moins en moins dense, ce qui les rend vulnérables, aujourd’hui, à l’institution de la vérité des coûts en matière de transports). Renoncer à un changement de fiscalité ne ferait qu’accroître les difficultés futures : il est possible de traiter par voie d’exemption transitoires et d’aides personnelles le cas de ceux que nos politiques passées ont « piégés »

.

Il est toujours possible d’organiser une redistribution volontaire tout en donnant à tous le bon signal environnemental par la fiscalité( par exemple accroître l’aide personnalisée au logement tout en taxant la consommation d’énergie fossile pour le chauffage, permettrait d’inciter aux économies de chauffage sans léser les ménages à revenu modeste).

                                                         Yves Martin

� Au delà d’un tel pourcentage, on induirait des délocalisation d’achat perverses





